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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 

.^WM du 9 avril 1900 

Piésidence de M. ARTHUR DËSJARDl.NS, de l'iuïtitut, 
arockt ginéral i U Coar d« CMsitioa, 



LA CONFÉRENCE DE LA HAYE 

r 
SON ŒUVRE. SES KÉSULTATS 



SoMUAiRC. — FrésenUlion do meiubrea nouveaux. — Otivt'agei oâ'erli i la 
SociAU. — L'vuvre de la Conférence de La Haye, par M. CsAnuis Duptiii, 
lecréuire général et professeur ii l'Kcole des sciences politiques. — Allocu- 
tion de M. Aktbur DbS'Iardiiis, président. 



La iiâance est ouverte & 8 heures et demie, nous lu prësideuce de 
M. Arthur DKSJAROiriii, de l'iaslitut, avocat >;énéral à la Cour de Cassa- 
tion. 

Le StcRKTAiRE uÉ.M^RAL propose, au nom du Conseil, l'admission de» 
membres suivants (1) ; 

M. LF. BARON Charles Mol'Rhe, présenté par \IM. Etcheverry et Delaire ; 
M. E. CAiLLirr, présenté par MM. le général de la Rocque et Escard ; 
M. AvHii Martinibr, à Tuni.», présenté par MM. Cbarmelanl et Marion; 
M. LE coiiHANOA.>T Le Loutrb, sous-dlrecleur d'artillerie à Taiianarive, 
présenté par MM. Etcheverry et Delaire; 
M. HcNBi Mehlier, présenté par MM. Joseph Ferraiid et Uelaire. 

M. le Pat-iiunn, en l'absence de toute opposition, proclurue l'udmis- 
sion des membres présentes. 

LkSrcrMtairb cékiEral rend hommage à la mémoire de M, Joseph Ber- 
trand ici-dessus, p. 028) et rappelle que l'illustre savant a bien nouIu, eu 
1898, présider le Congrès annuel de la Société etdes liiiions, qui en cuu- 
servent un souvenir respectueux et reconnaissant. 

Le Seuhbtaire gIn^ral dépose sur le bureau le nouveau tracl populaire 

il) Les ijualre premiers de ces membres avaiont été admis t ia séance du 
mars, dont le compte rendu n'a pu être publié. 
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publià^VI^ Comité d« Aétenan et de progrès sucial : n" ii, Vn« moH 
gràffhic 'de famille; un artuan d'une ville dEconse. (2 francs le cent.) 

,\ Kfêsenlotioii des ouvrafies admis à la Socii*l4 (V. aux Publication 

•Nouvelles, ci-de88U«, p. 570 cl 740). 

La paiolt) est doiuiée à M. Charles Dupuis sur <• l'œuvre de la Conf 
rence de La Haye », 



du 

esj 



M. Cbaulbs DuPUk). — Mesdames, Mossieui-fi. Le lt/34 noOt I89ft, 
le gouveriienieiil russe proposait aux puissances de réunir une 
conférence potir discuter sur les meilleurs moyens d'assurer o le 
maintien de la paix générale et une réduction possible ou du 
moins l'arrt't du développement progressif des armements 
Depuis celte époque, l'opinion a été constamment divisée sur l'o; 
portunité de la proposition du tsar, sur les conséquences possibles 
ou sur les résultats de l'initiative impériale. 

Avant la conférence, les ftmes généreuses qui se grouppnt voion' 
tiers autour des Sociétés de la Paix ont saluù avec eiilliousiasme la 
démarche du souverain russe ; elles y ont vu le point de dépari 
d'une ère nouvelle où l'humanité serait aiïranchie du la lourde 
charge d'armements excessifs et de la crainte non moins pesanlp 
de guerres horribles. Cependant les esprits moins enclins auv 
illosions se muniraient sceptiques : les uns doulaienl sim|ilemeiii 
du succès des propositions russes; les autres inaDire.>ituienl la 
crainte qu'à meltre en discussion des questions liés délioal<JS on ne 
risquât de réveiller des passions assoupies, peut-être même de 
déchaîner la guerre dont on rêvait de supprimer les maux. 

Après la conférence, tandis que les uns — ceux surtout qui 
avaient participé à l'œuvre ou vu les choses d'assez près — oxpri- 
maienl leur satisfaction des résultats obtenus; d'autres repro- 
chaient aux diplomates assemblées à la Haye de n'avoir point jus. 
lifiés des espérances imprudentes ; d'autres entiu, après avoir pensé 
que Ittconférence ne pourrait réussir, estimaient inainteiiantqu'ellc 
n'avait pas assez fait. 

Il nous semble intéressant d examiner, d après le.s documents 
qui permettent de se faire une idée exacte des délibérations de la 
Haye, s'il est vrai que, pour n'avoir point comblé lous les espoirs, 
l'iiiilialive de l'empereur de Russie soit demeurée complèlémeDl 
stérile. 
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Il a^l iiiconiesLable ({Ui*, di^pui' In noie du ii/H aoùl IHUK, la 
ueatre de gravita des proposilions russes s'est déplacé sans qu« 
l'on puisse cependant accuser le gouvernement impérial d'avoir 
abandonné son prograinino primilif. i/opiuion s'élail égaril'e, dès 
le début, sur le sens du lu première communiealirjn de Saint- 
Fétersbourg. « Le maintien de la paix générale et une réduction 
possible des armements qui pèsent sur toutes les nations, disait la 
note du lifiA août, se présentent, dans la situation actuelle du 
monde entier, comme l'idéal auquel devraient tendre les efforts 
de tous les gouvarnements. n Un en avait conclu que le tsar cher- 
chait k assurer le maintien île la paix générale par le désarmement. 
On avait lié les deux questions, en exagérant d'ailleurs, par l'em- 
ploi du mol désarmement, la portée de la seconde. Les termes 
mêmes de la note sutllsaient cependant à mettre en garde contre 
une telle conrusion. « Le gouvernement impérial, disait-elle en effet, 
croit que le moment présent serait très favorable à la recherche, 
dans les voies d'une discussion internationale, des moyens les plus 
elficaces d'assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix 
réelle et durable et de mettre avant tout un terme au développe- 
ment progressif des armements actuels... Mettre un terme h ces 
armements incessants et rechercher les moyens do prévenir des 
calamités qui menaciïnt le monde entier, tel est le devoir suprême 
qui s'imposo aujourd'hui à tous les Ëlals. • Sauvegarder In paix et 
non point désarmer, mais réduire ou tout au moins ne plus accroître 
les ariuements actuels, tel était donc le double objet que le tsar 
proposuil aux iiiédilalions des gouvernements et aux discussions 
d'une conférence internationale. 

L'idée de la limitation des armements fut très critiquée, particu- 
lièrement en Angleterre et en .\llemagne. Les Anglais soupçon- 
uaient volontiers le gouveraemeut russe d'arrière-pensée; ils rele- 
vaient, souvent avec Àpreté, l'intérêt qu'avait la Russie à réduire 
Sun budget do guerre. L'immense empire a besoin de paix et de 
capitaux pour mettre en valeur sus ressources énormes, pour 
développer ses voies de coromuaication encore rares. L'outillage 
qui lui manque n'intéresse pas seulement son développement 
nomique: il est nécessaire pour accroître sa puissance poli* 
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lique. DeschemiDs de fer comme le irunssibérien ne sont pas seu 
lemenl des instrumenis de prospérité matérielle ; ils permellent i 
I»eser sur les Etats lointains que l'ambition russe compte sou 
mettre h son iniluence politique; le cas échéant, ce seraienl dd 
merveilleux instruments de guerre. Diminuer ses dépenses inill| 
laires proprement dites, se donner, grâce à celte économie, de 
voies de communication qui valent des corps d'armée, il n'est pa 
pour la Russie de meilleure spéculation. L'Angleterre montrai! net'j 
tement sa répugnance à s'y prêter. En Allemagne, le gouvernemï 
impérial entend garder loule latitude pour maintenir et au besoij 
accroilre sa puissance militaire. C'est sur cette puissance qu'a et 
fondé l'empire; c'est sur elle qu'il compte pour faire prévaloir se 
volontés ou sauvegarder ses intérêts ; il n'en voulait rien abdiqueii 
(l'avance. 

L'automne 1K98 avait assombri d'ailleurs l'horizon politique; Il 
guerre avait menacé l'Europe, tant l'Angleterre s'était montrée hau- 
taine après Omdiirman et Fachoda, et la menace engageait chaque 
Ktat à mettre en (iiivre toutes ses ressources militaires. L'idée du 
désarmement était devenue inopportune et l'échec de toute propo- 
sition tendant à limiter les effectifs ou le matériel de guerre étail 
certain. 

Aussi le gouvernement russe, tenant compte des avertissements] 
de l'opinion et prévoyant l'insuccès sur le point qui avait le ploâl 
frappé les esprits, eul-il suin. tout en restant tidéle au sens de lai 
note du l:2/'2i aont, de inoditier et d'élargir le programme de laj 
future conférence. Dansune seconde circulaire du30 décembre lKd8/| 
11 janvier 1899, le comte MouravieIT, après avoir fait allusion aux] 
circonstances qui avaient mis la paix en péril, allirmait à nouveau 
la double pensée déjà exprimée en aoi'it. « Espérant, disait-il. quel 
les éléments de trouble qui agitent les sphères politi(|ues feront 
liieiit('»t place à des dispositions plus calmes et di- nature à favoristr 
le succès de la conférence projetée, le gouverui-incut impérial cM 
d'avis qu'il serait possible de procéder, dès h présent, à un éclmnge] 
préalable d'idées entre les puissances dans ce but et de reclK-rcUerJ 
sans retard les moyens de mettre un terme ù l'aciuoissement pro- 
gressif des armements de terre et de mer... ot de préparer lus 
voies à une discussion des questions se rapportant à la possibilité 
de prévenir les conflits armés par les moyens paciliques dont poiil 
disposer la dipluiuatie internationale. » Puis il énumérait, en liuil 
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points, le programme des dtîlibérations de la future conlerence. 
Dans ce progrumrhe comme dans l'exposé des motifs, il n'étail plus 
question de réduction immédiate des armements, mais simplement 
de l'arrêt de leur développement. Par contre, la proposition d'ac- 
cepter largement le recours aux bons ollices, à la médiation cl à 
l'arbitrage précisait, san* l'atténuer, la pensée du Isar cnnrernanl 
le u maintien de In paix (générale ». Rnlin le programme contenait 
une série de questions relatives non plus aux moyens de prévenir 
la guerre, mais à la manière delà faire. Les unes étaient loulii fait 
nouvelles ; elles avaient Irait à l'interdiction de certains engins de 
destruction ; les autres avaient déj& été l'objet de délibérations 
dans des conférences internationales sans avoir abouti à des 
accords obligatoires entre les États ; elles comprenaient la revision 
de la déclaration sur les lois et coutumes de la guerre élaborée 
en 1874 pur la conférence de Bruxelles, et l'extension des principes 
de la Convention de Genève aux guerres maritimes il). 

Alin d'éviter le danger que pourrait faire courir au succès de la 
conférence et à la cause même de la paix l'introduction de ques- 
tions irritantes, plus ou moins liées au problème de la limilalion 
des armements, la circulaire posait pour principe absolu l'exclusion 
des délibérations de toute question étrangère au programme sou- 

it) Les huit piiini» ilu progmnime itaient formulés dsns les (ermei tuirsnt» : 

l» Enlpnle «lipulnnl I» non-augmcntalion, pour un terme à (lier, des elleclif^ 
actuels des ferres armc'es de terre et de mer ainsi que des budgets de guerre y 
alîi^ri-nt»; <tude préalalilo des Toics dans lesquelles pourrait nn'nio se rivaliser, 
dans l'arenir, une réduction des effectifs et des budgets ci-dessus menlionnéh. 

2° Interdiction de la mise en usage, dans les armées cl dans les flottes, di- 
iiouvi'lles armos à feu quelconi|ues et de nouveaux explotifs, aussi bien qno des 
poudres plus puissantes ((ue celles adoptées actuellement tant pour les fusils 
que pour les canons. 

:t<> Limitation de Icmplni. dans les guorrrs de campagne, des eiplosifs d'une 
puissance formidable dèji existants et prohibition du lancement de projcctili"> 
nii d'ezplo«lfs quelconques du haut des ballons ou par des moyens analogue». 

l" Di-fi-nse d'employer, dans les guerres naTales, des bateaux-torpilleurs sous 
marins ou plongeurs ou d'autres engins destructeurs de même nature : engage- 
ment de n« pas construire & l'arenir de naTires à éperon. 

:•<> ,Vdapl»lion aux guerres maritimes des stipulations de la Convontion de 
Oeoivci de IM64 sur la base des articles additionnels. 

(i" Neutralisation, au mémo titre, des oaTires ou chaloupes chargés du sauve- 
I des naufragés, pendant ou après les combats maritimes. 
ItcTision de la déclaration concernant les lois et coutumes de la gaerrn 
élaborée, en IS't, piir la confiranco de Bruxelles et restée non ratlAée jusqu'à 
ce jour 

H* Aeceplation, en principe, de l'usage des bons ollices, de la médiation rt 
de l'arbitrage facultatif, pour des cas qui s'y prêtent, dans le but de prérenir 
des conflits armés entre les nations; entente au sujet de leur mode d'applica- 
tion et rétablissement d'une pratique uniforme dans leur emploi 
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mis h l'agrémenl des puiRsanoes. Pour des raisons facilett à Mi«ii 
elle indiquait que les capitales des grandes puissances nu pon 
raient être le lieu de réunion de la conférence. Le gouvernemail 
russe devait engager peu après des négociations avec le gouvera 
ment néerlandais pour flxer à la Haye les délibérations de Im cob» 
férence. 

On a reproché à la seconde circulaire Mouravieff d'avoir dévi«^ en 
quelque sorte de la voie indiquée par la noie du l'2/24 aoûl en 
mêlant aux questions primitives du maintien de la paix et de !• 
limitation des armements des questions tout à Tail i^'trangères à ce 
double objet. Loin de reprocher au gouvernement russe d'avoir 
éinrgi le cadre de la conférence, nous pensons qu'il convient de l'eo 
louer. Sans cette juxtaposition, il est fort probable que le« gou- 
vernements auraient longtemps laissé dans l'oubli la déclaralieil 
de Bruxelles sur les lois de la guerre et les articles additionnels à la 
Convention de (îenève de 1868. Les espérances qu'avait suscitéei 
dans une partie de l'opinion l'initiative du tsar, la déception inévi- 
table que devait produire l'insuccès sur le point le plus en vue do 
programme, mettaient la conférence dans l'ohligalion d'aboutir 
sur quelques points, les gouvernements en demeure de s'accorder 
sur les questions moins graves qui, ainsi posées, devaient ôtN 
résolues. 

La note du 1^/24 août 1898 et la circulaire du 30 décembre 1898/ 
It janvier 1H99 avaient été adressées aux gouvernements qui 
entretiennent des représentants accrédités à Saint-Pétersbourg, 
non aux autres. Il en devait résulter de fftcheuses conséquence». 
On eût pu concevoir le rôle de la conférence de deux manières dif- 
fércniesrou restreindre les délibérations entre Etats de même 
civilisation, — ce qui eiïl pu rendre on certains points l'entente plus 
facile, — ou y admettre tous les Ktats du monde, de façon à lui 
donner une portée universelle. Mais l'admission de puissances 
asiatiques, tellesque la Chine, le Siametla Perse, rendait singulière 
l'exclusion de toutes les républiques américaines, sauf les Ëlats- 
l'nis et le Mexique, ou d'P.tals africains civilisés comme l'Rlal libre 
d'Orange et la République sud-africaine. 

l'ne autre absence regrettable était celle du Saint-Siège. Ici 
loutelois la faute ne saurait, à aucun litre, être imputée à la 
Kussie. Bien que le Saint-Siège n'eût point de représentant è 
Pélersbourg, les deux circulaires du gouvernement rus.<ie lui 
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Avaient éié rorumiiniqut^es ; son appui moral avait été reciierciiô et 
son invitation ft la cnnri^riMice n'eût point été douteuse si l'Italie, 
Irè» mal inspirée, a'ciït fait de l'exclusion du Sainl-l'ère la condi- 
tion do sa participation aux délibérations de la Haye. Si le gouver- 
nement italien eill pti,ft In rigueur, alliiguerrinrompétence du Pape, 
souverain sans armée, pour discuter de la réduction des eil'eclifs 
et des mérites ou ilémérites de tel exploslT, la présence d'un repré- 
sentant du Saint-Siège n'eût cependant pas élé déplacée dans de» 
délibérations oh les idées morales devaient jouer un t(Ap non 
moins que les discussions techniques ; son absence devenait pro- 
rondémenl regrettable alors que les questions de médiation et 
d'arbitrage étaient inscrites au programme de la conférence. 

La conrérence se réunit à la Haye le 18 mai 18fM) et ne termina 
ses travaux que le iS juillet. Vingt-six puissances y étaient repré- 
«onlécs. Celaient tous les Ktats de l'Europe, les Flats-l'nis d' Amé- 
rique, le Mexique, la Perse, la Chine, le Siam, le Japon. L'élude du 
va«le pro^^ramme tracé par la circulaire du HO décembre 11 jan- 
vier fut divisée entre trois commissions : à la première étaient 
dévolues les questions de limitation des armements cl d'interdic- 
tion <le certains engins de guerre ; b. la seconde, les lois de lu guerre 
et l'extension des principes de la Convention de Genève aux guerres 
maritimes; la troisième était chargée de pourvoir au règlement 
pnciliqno des conflits inlernationaux. 

Nous allons examiner successivement l'œuvre de ces diverses 
commission», nous occupant d'abord de celles qui étaient chargées 
des questions générales annoncées par la note du M/'ii août, pour 
terminer par celle à qui incombait la purlie plus technique i-nncer- 
nant les coutumes de la guerre. 



Il 



I^ première commission avait le rAlc le plus ingrat, car elle se 
savait d'avance vouée rt un échec. C'est en vain que, sur la ques- 
tion d'arinumenls. les propositions russes s'étaient de plus en plus 
faites humbles et modestes ; même réduites, même très éloignées 
du désarmement que la foule croyait en cause, elles ne pouvaient 
prétendre au succès. 

(.a circulaire du 30 décembre I8ft8/H janvier !89H proposait 
.' une entente stipulantla non-augmentation, pour un terme ft fixer. 
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des ellectirs actuels des forces armées de terre et de mer, ainsi qtte 
des budgets y atTérenls, et l'étude préalable des voies dans les- 
quelles pourrait même se réaliser dans l'avenir une réductioa de» 
effectifs et dos budgets ci-dessus mentionnés ». A la séance dt 
23 juin 1899, M. de Staal, premier plénipotentiaire de Russie et pré- 
sident de la conférence, prit soin de bien marquer la modératioo 
des propositions du tsar. « 11 ne s'agit pas, disait-il, de procéder & 
un désarmement. Ce que nous souhaitons, c'est d'arriver à une 
limitation, à un temps d'arrêt dans la marche ascendante des aroiir- 
ments et des dépenses. Nous le proposons dans la conviction que, 
si l'accord s'établit, on verra un mouvement en sens contraire 
s'accentuer peu à peu; l'immobilité n'est point du domaine de 
l'histoire et si, pendant quelques années, noua aurons pu garder 
une certaine stabilité, tout porte à croire que la tendance bienfai- 
sante à la diminution des charges militaires pourra s'aflirmer et se 
développer. Mais nous n'en sommes pas encore là. Four le moment, 
nous ne tendons qu'à la stabilisation, pour un terme à Hxer, de» 
effectifs et des budgets militaires. » Les dernit>res propositions, 
formulées, au nom de la Russie, par le colonel Gilinski et le capi- 
taine de vaisseau Sclieinc, se bornaienlà l'établissement d'ententes 
internationales '^lipulant.pou^ un terme très court, ta non-augmen- 
tation soit des effectifs, soit des budgets de guerre et de marine. 
Pour l'armée de terre, il s'agissait de n'augmenter, pendant cinq 
ans, ni « le chiffre actuel des effectifs de paix des troupes entre 
tenues dans la métropole », à l'exclusion des troupes coloniales, ni 
le montant du budget militaire actuellement en vigueur. Pour la 
marine, la durée de l'accord était limitée à trois ans et l'état actuel 
des forces n° marquait pas nécessairement le maximum A ne point 
dépasser durant cette période. Les puissances étaient simplement 
invitées h « fixer, pour un terme de trois ans, le montant des 
budgets de la marine, avec l'engagement de ne pas en augmenter 
le total pondant cette période triennale et l'obtigalion de faire 
•connaître h l'avance, pour ladite période : 1° le total des tonnes 
des vaisseaux de guerre qu'où se proposerait de construire, sans 
préciser les types mêmes des bâtiments; 2° le nombre des officiers 
et des équipages de la marine; 3° les dépenses pour les travaux 
des ports, tels que forts, bassins, arsenaux ». 

Ce fut ta puissance militaire par excellence, l'Allemagne, qui 
porta le coup décisif aux propositions russes ainsi réduites. L>e' 
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colonel «le Gross liti SchwarzoiT ullirma que le |ie<iple allemand, 
U' ' ' ' ' x lie» avv \n\l sa richititM aog- 

lii ' , rail le sers me comme un devoir, 

vomme la condition de sou exislpucc, de sa prospérité, de «on 

Irenir, pi: )a : <> Jk pense qui; la quesitoo du» i^fTeclirR nu 

BUl pas < .. ....imagée toute seule, à pari, dégafi;éo d'une foulo 

da queslJORS aaxquelk& ellA est presque subordonnée. Tels sont, 
par exemple, le degré d'ioslruclion pnlilique, la duré<; do service 
iclif, le nombre dos cadres élalilis, les pITeclifs des unités do 
l/japes, le uomhre el lu dur^e dc!$ rappels sous l«$ drapeaux, 
c^()»t-à-dirc les oliligalions militaires des anciens soldnta, r^m- 
pl • des corps de Iroupes, le ri^seau des cliomins de fer, 

)e I...U.1... et 1.1 silualion des places forics. Dans une armée mo- 
déras, tout cela se tient cl Tormo, en son ensemble, lu défenso 
nationale que chaque peupla a organisée d'après son caractère, 
«•"i ' ■ M>s Irndilion». loul en Icnaul compte do sps res- 

fc" ruiqui's, lio sa silualion gétigraphique el des llevltl^^ 

qui lai incomlienl. Jo crois qu'il serait IrAs diflllcile d'opposer ft 
f>- Mincromenl nationale une convenlioii internationale. 

< ' .».. Ilxor t't'lenduu el la grandeur d'une seule partie de 

litge com|>tiqué. » 

i.« colouul allemand démontrait ainsi que • l« chifTro de» cflTec- 
tif - ' no donne pus une juste base de compnraisun de la force 
d> - 'S... que, tout un };nrilaut le chifTp; de ses itiïr;c(ir», 

une puinaaiice quelconque peut augmenter ses forces guerrières 
£•' '• «insi l'i^juililiiT qui «el ci ■ 'fenl ». 

Il 1 on dire mitant du cinffre des *. .,.^. ; ;s. L'in- 

va de ce rhilTre ne «ignitl ni inrariabililé dans la puis- 

MOC0 militaire ai>.xolue, ui invariabilité doits la puissance rola- 
*' : r r r ■ ?i tel ou tel autre lîlal. Il est telle partie du 
.mx œuvres de la paix qui peut permettre de 

Insrormer la puis«anv« mililairo d'un £UI. Cela est vrai no» 

■nea 
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bonne Toi des Etals contractanls? Les puissances qui onl donné un 
tel duvelopiiemenl à leurs services de renseJKncmenls et d'espion- 
nage sont peu préparées a faire acte de confiance réciproque etl 
sans réserve. Le contr(^le apparaîtrait ici nécessaire, mais en niénae] 
temps impossible et inedicacc. Quel Ëtal consentirait .*) laisser] 
compler ses soldais, dénombrer ses canons, vcrilier sa complabi' 
lilé par une commission internationale? Et si, par extraordinaire,] 
les Etals consentaient à abandonner ainsi les préro|;atives eaaen- . 
lifilles de la souverainelé, quelle jjaranlie les Élals conscienciau» j 
pourraient-ils attendre d'un tel contrôle contre la mauvaise foi de 
gouvornemenls ambitieux? Les Tn^udes pourraient être nti^es & 
profil iivant d'avoir été surprises, ou bien leur découverte serait, 
pour l'Elal en faute, le signal l'appelunl aux jirmes pour tirer bùné- 
licL- de son avuncc, 'a moins que rindiiïéreucê de la plupart *Unl 
puissances ne l'assurûl de maintenir, sans pUis de peine que de] 
droit, la supériorité de sa force vis-à-vis de l'État qu'elle menace. 

Les arguments énoncés et les raisons que les convenances for^J 
çaienl à taire démontraient également l'impossibililé d'une tn»-] 
lenlc. Pour di^cliner courtoisement l'invilation de la Russie, lai 
conférence rendil hommage à l'élévation des sentiments du tsarj] 
dans un vœu de pure forme. « La conférence estime, tels saoll 
les lermes de ce vœu, que la limilaliun îles charges qui pèsent 
sur le monde est grandumenl désirable pour l'accroissement du 
bien-être matériel et moral de l'humanilé. •■ 

La première commission avait été saisie, en même leo)ps qiteJ 
de la question de limilalion des armements, de celle de rin-< 
terdiçlion de certains engins de guerre. Là encore elle étfùl 
condamnée sinon k un échec complet, du moins à l'insuccès snul 
la plupart des propositions soumises ù son examen L'interdiction] 
M de la mise en usage, dans les armées et dans les Hottes, de Rou-< 
velles armes à feu quelconques cl de nouveaux explosifs, ausaîl 
bien que des poudres plus puiasanles que celles adoptées actuelle-] 
mont tant pour les fusils que pour les canons, la limitation de] 
l'emploi dans les guerres de campagne des explosifs d'une puis-J 
sancc formidable déjà existants..., la défense d'employer, dans le| 
guerres navales, des bateaux-torpilleurs sous-marins, plongeurs, ott.J 
d'autres engins de desliucliou de même nature; l'engagement doj 
ne pus construire, à l'avenir, des navires de guerre à éperon », 
toutes ces barrières, destinées & circonscrire les maux de la guerraJ 
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Iravftianl trop 1« liberté d'aolian des belllgéranu pour n« point 
OUl«ver d'in9urmonlai)le« objeukioo*. Nulle puisunee no voulait m 
er è t'kvanee, rononoorAu bénéHce de découvertes qui pourraient 
i|j <lopner,daui lellai cirooitâlances, une supériorité marquée. De* 
ltltlcuUA« teoliniques oppoMienl d'ailleurs dea obstacles presquo 

vinuibles k la délerminulion du linnes de démarcation précises 
antre c« qui devrait élrt) loléré el ce qui devrait être pruscril 

Uan» uut urdro d'idée», la confùrence, tout en einetlanl de» vwu» 
mor une étuda ultérieure de» puinta les plu» delieats, dut sa 
borner à trois déclarations dont l'imporlancc pruli(]uc parait, 
quant à présent, assez limitée. Klk> eut soin de rallacher ces décla- 
rations à la déclaration de Saint-Pétursbourg de 1K68. Le même 
esprit, en effet, les inspire; la troisième déclaration île la Haye, 
peut être couaidérée moins oumme une innovation que comme une 
intorprélalion de la déclaration de IMOH. A cette époque, sur l'ini- 
lintiva du Kouvsrnemant ruasv, les puiasa»c«a s'étaiont accordées 
à proscrire l'emploi de pnvjectiles «xplusiis d'un puids inTérieur à 
40l> grammes. £*>■ projectile» avaient été condamu«*â t'k raison des 
WMiffranoaa A la fois atro«ea et inutiles qu'inilipeaieut le» blessures 
par «u» causées: atroces a cause de la diffusion des éclats mélal- 
liquaa pulvérisé» dans le «orps hunaain, inutiles puisqu'il suUlt au 
but da la gu«rr« de mettra bors de combat el que l'Iiorreur dea 
bUasuraa n'Ajo«ta rioo k leur elQcaeité. 

La première déclaration de la Haye porte interdiction, pour 
cinq aua, de lancer dea projectiles et des explosifs du haut dtM 
balloM ott par d'autres modes analoi^ues nouveaux. Cette déelara- 
iiOB a été signée par vingt-einq Ëtats, c'est-à-dire par tous les 
Etats représenté» i la Haye, a l'exception de la lirande-Brelagne. 

La deuxième interdit, sans limite de durue, l'emploi de projec- 
UUa ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou 
délétères. Klle a été signée par vingt-quatre puissances. A l'aba- 
toali«n de l'Angleterre est venue se joindre «elle des Etats-Unis 
d'Amérique. 

Ut troisième enfin — la plus importante — interdit, snM UlM« 
lattun de durtie, « l'emploi de baltes qui s'épanouissent ou e'apta- 
tiaaenl facilement dans le eorpa humain, telles que les l>ttlles à 
enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pae entièrement le 
MWMtt pourvue d'incisions <^'. Ce» projeetilo» ne sont pas 
iMÏkiw 't ils ne sont donc pas eondamnAs par la lettre de la i 
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claration de 1H68; mais ils produisent des efiéls anaIogn6Bà 
des halles cxplosibles; les blessures qu'ils caasent aont ) 
hitrribles ; ils sont donc condamnés par l'esprit de cette 
tion. L'Angleterre, les Etats-Unis et le Portugal ont reltasé learri- 
goature à la troisième déclaration. La Grande-Bretagne, dont ki 
trop célèbres balles dum-dum étaient nettement visées et pfi» 
crili^s par le texte proposé, avait mené la campagne contre loi. H 
lui répugnait de renoncer à ces engins dont les effets cruels hî 
paraissent un moyen de compenser la faiblesse de ses efTeetii^ 
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La troisième commission était chargée d'étudier les projets de 
règlement pacifique des conflits Internationaux. Elle ne tarda pas 
a attirer toute l'attention et à concentrer tout l'intérêt de Tt^ 
nion. Son rAlc semblait grandir à mesure qu'apparaissait plos eef^ 
tainerimposKibilité de t<iut accord sur la limitation desarmemeali. 
Le ilésir d'aboutir à un résultat utile devenait plus ardent parmi aei 
membres ; selon l'issue de leurs délibérations, la première initia 
tive du tsar, l'œuvre primordiale de la conférence seraient jngéai 
stériles ou fécondes. Tandis que, sur tous les autres points, la 
Hussic était seule h formuler des propositions, ici les délégations 
anglaise, américaine, italienne rivalisaient avec la délégation mase. 
l}(s cette émulation et de ces bonnes volontés devait sortir na» 
convention en (il articles, signée pur toutes les puissances repré» 
sentées à la lluye. Celle convention pour le règlement paciflqn 
des conflits internationaux est divisée en quatre titres intitulés :da 
maintien de la paix générale; des bons oflices et de la médIatioB; 
des commissions internationales d'enquête; de l'arbitrage Inlar* 
national. 

Le titre premier, réduit à un seul article, se borne à poser b" 
principe et à indiquer l'esprit de la convention. ■ En vue de p(#>° 
venir autant que possible le recours & la force dans les nipp<iri»;, 
entre les lîtats, y est-il dit, les puissances signataires rïïnTinnnoilï' 
d'employer tous leurs efl'orls pour assurer le règlement 
des différends internationaux. > 

Il était facile de s'entendre sur une déclaration de eoir 
bonne volonté; il était beaucoup pins délicat de s'i 
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«'«Dgager sur les moyon» précis de Ifirminor ssos rHcoorir aiu 
ann<$ \t» cooQita ÏDlernationaux. 

Les £lals, en effBl,lleiinenl par-dessus «'mh < imr in'i'.jK-iKianLo. 
ils la confiidtironl ctxnmc lu principe el l'esseoce iDùmc du droil 
ia(«rnaliuoiil moderne. Ils redoutent tout ce qui, sons couleur de 
prérenir ou de résoudre des conllits. semblerait lu r. Aussi 

ne derail-oii poiul parvcoir à poser des règles ^^'-i-'i^^s, abso- 
lues, propres & prévenir toute guerre. A vrai dire, on ne l'essaya 
ioU Chacun sentait que ce serait chimère. L'ambition des me- 
sura du mouTemonl pacifique vise moins haut; elle éveille ce- 
pendant plus d'uue fois les soupçons et tes crainloM. Chaque Fois 
que l'on lente ou que l'on parait simplement tenter de lier h l'a- 
vance les Étals, les inquiétudes se Tonl Jour, les objections se 
mniiiplieot. Les petits Et.-tls noiamnieol se ri)unis8ont dan» une 
opposition commune. Ils craignent que les règles obligatoires ou 
quasi obligatoires ne forment des lieus très Iftcbes pour les grands 
Elats, très stricts pour eux-m^mos. La médiation des gnind« 
risque, à leur sens, de dégénérer en intervention contre eux; il 
leur répugne d'en consacrer l'ubligalion. ils insistent pour que 
toi - nés à maintenir la paix dumeun-nl riicoU 

lûu.-, ^.Li: ,^- il, j.^.i pour les uns de les proposer ait ton, durs 
pouroontre>partiQ le droit pour les autres do lee refuser. 

Leurs appréhensiiius ne sont pas sans fondi.>mool, il faut «n 

1er; r - -ipje; la convention reconnaît qi!- ■: '- r -î^-' .? q^ 

e'ih . i jamais À un £tai qui verrait un 

danger puor lui>mème, et la prudence doul la conférence fait oiosi 
preuve est »îikcn;<i> 

La convention ne prétend poinl interdire ta guerre à ceux qui 
veulent «e battre. Elle évite ainsi d'ajouter au scandale de ta laite 
le ftinindalo de la violation de» ' nts prii). F.lle ne prétend 

pas lier ceux qui sii-n- ---"rit ' ■■-'■ -"!•.>» ou daoge- 

reuMslos puii!s«n(> 

EUIi! propose, ft tous ceux qui se sont mal engagés dans un UUge 
ttl que U [' ' n s honora! ^ i'.r- 

miner leur j..i,; .: l ;. .- ;: . i. ^u tenant eu; ^i. i>_* la 

dJSérence des litif»!9. Elle otTre on remède & chacun des maux qui 
peaveotOK lil.Auxc ; le, 

elle prr.p. . -'•■'r- -■ 'lee 

que fiv. . !.. ;. ^.. , . ,iit, 
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•lie propuse un meàn noavoau rfe v^riHvr te* faits, la 
inlernalioiialii d'unquéle. A celles endh qnl hiéU^nl 
principes juridiques recunnHft, elle facilile la solutitid JU^Mi^ur, 
['arbitrage. 

Exaiiiinuos rapidemeni le earaclère ei la portée que donasM I 
chacune de ces inslilulions les dlilihératians el les slipulalioM lie 
la Haye. 

Les bons otllces el la médialion r.onsislfent dans lea démaicMs 
que Tait une puissance pour concilier les prétentions opfloséfli àt 
deux Ëlals en litige, adoucir l'amertutne qu'ont pu l'aire Dfttln é(* 
discussions Apret, servir d'intermédiaire dahs l'éehange de8 vMt 
et des arguments, suggérer ailx deux parties divisées lasoluUm 
susceptible de rétablir l'accord. 

< En cas de dissentiment grave, dit l'Aiiliclb i de la eontentira, 
ou de conflit mettant en danger le maintied des relations paelQquai, 
les puissances sigiiataires conviennent d'avoir recoars^ eli lahl qu» 
les circonstances le pei mellront, aux bons oitices ou à la médiallao 
d'une ou de plusieurs puissances amieS. * Et l'artiala Si ajoilM : 
• Indépendamment de ce recours, les puissances sigtiatairês 
jugent utile qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conOll 
offrent de leur propre Initiative, eti tant que les oireonstancM $'j 
prêtent, leurs bons oflices ou leur médialion M* Ëlats en eonflil. 
Le droit d'offrir les bons oflices ou la médiation apparlieni feux 
puissances étrangères du conflit, même pendant le lours des h«sll- 
lités. L'eXercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'Uiift 
ou l'autre des parties en litige comme Un acie peu amicah i 

Tes disposilioDs éveillèrent les inquiétudes des petits Etala, ba 
médiation leur semblait ainsi prendre un caractère d'obligatiod ou 
quasi-obligation menaçant pour leur liberté. Non seulement toute 
puissance étl litige devait en pribcipe, ed lanl qUe lea clf- 
constances le permetiraietll, récourir aux bonè oflices uu a la 
médialion d'une ou de plusieurs puissances amies^ Oiais elle était 
exposée à rferevoir les offres de services d'un Ëtat dont «Ile He se 
souciait nullement d'accepter l'assistance. H semblait aUx palils 
Etats que la réserve : « en lanl que les clrcbnslances le perdlat- 
Iront * fournirait une feaeuse aux grands Etals pour éluder IVIitaf 
médiation en cfts de eunllil avec les faibles, taudis que veux-ci^ 
Btraietil mal tenus 6 s'abriter derrière semblable formule quaiiil 
|R |t«t n»rl, ep eyullU svay bux, iufaraU Im tiffoMlMUt 
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t)ict!» & )& médiation d'uh tiers bu quand, dans un lili(;e entre 
deux petits Etats, une oU (ilusieurs gt-andes puissances pro- 
poseraient leurs bons olîiceé. Les délégués de plusieurs États 
secondaires eussent désil'é que la faculté de refuser la médiation 
fût stipulée d'une manière aussi nette que la faculté de la demander 
ou de l'offrir. Leur désir ne fut pas entièrement exaucé; ils obtinrent 
toutefois l'essentiel, car on écarta leur demande en répondant 
Qu'elle était inutile, la Solution allant de soi. D'ailleurs, l'article B 
dit expressément que u les bons oITtces et la médiation, soit sur le 
recours des parties en conflit, soit sur l'iniliative dnà puissances 
étrangères au cohllil, ohl exclusivement Ite cardclùre de conseil et 
n'ont jamais force obligatoire ». Rt Ib respect de la liberté d'action 
des États est encore accentué par l'article 7, aux termes duquel 
" l'acceptation de la médiation ne peut avoir pour eiret. saur con- 
vention contraire, d'intelTompre, de l-etabder ou d'entraver la mobi- 
lisation et autres mesures préparatoires à la. guerre. Si elle 
Itltërvient hptés l'ouverture des hostilités, elle n'Interrompt pas, 
sauf convention, les opérations militaires eh cours ». 

Les réserves ici n'intcressâiëht potht scUtëihcnl les petits Etatâ, 
mais aussi les grandes puissaticcs. NUlIe saHs doute n'eiH consenti 
6 se priver de l'aVantage que petit lui asslil^er, le cas échéant, s'il 
faut recourit- aux armes, la rapidité de la mobilisation, oii, au cours 
des opérations, la mise â. proHt d'une situation favbrable dont lès 
c«nsé<|uences heureuses dépendent d'une action Immédiate. 

Iî!nfln, sur l'initiative d'un délégué américain, M. Holls, lacoh- 
tention. dans son article 8,recottimande aux puissances une média- 
tion spéciale d'une forme toute nouvelle destihée â faciliter le choix 
des médiateurs. Jusqu'Ici, en effet, la itiédiallon supposait l'accbtd 
des parties en litige pour la désIgHalioh de la puissance médiatrice, 
et cet accord est parfois difficile. L'fitàt aut}Uel l'une des parties 
d68tre recourir peut, ert effet, ne pas inspirer à l'autre l'entière 
ebnfiance qui est la condilloh même du succès de la médiation. Aux 
termes de l'article 8, les parties en litige Soht invitées, à défaut 
d'entente «Ur un médiateur commun, à désigner chacutïé une 
puissance à laquelle elles conneront lé Soin d'entrer en relations 
atec la puissance désignée par l'autre partie. Par cette désignation, 
les Etats en conflit se dessaisiraient de la question litigieuse potir 
tjli délai déterminé, de trente jours sauf stipulation bontralre. 
PtndiDt ce tempi, lenri roandatAires géraient excloaitemeot 
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chargés de négocier pour elles sur l'objcl de leur difTérend, et, ai 
elles ne parvenaient point à prévenir la rupture des relation 
paciUques, elles auniient mission de profiter de toute occasioa 
favorable pour amener le rétablissement de la paix. 

Tout est donc facullatiren ce qui concerne la médiation : mais, si 
tout est facultatif, dira-t-on, où est le résultat ? 

Je répondrai : tout en nuances, mais ces nuances ne laissenl 
pas d'avoir leur importance, il sera désormais plus facile de de- 
mander la médiation, plus facile de l'oUVir et plus facile de choi- 
sir des médiateurs. 

Les commissions internationales d'enquête sont une innovation 
de la conférence de la Haye, non qu'elles ne puissent se réclamer 
de quelques précédents offrant avec elles certaines analogies, mais 
aux commissions mixtes dont on a cité l'exemple pour les 
défendre du reproche de nouveauté dangereuse, elles ajoutent 
quelque chose d'encore inédit. 

Il est arrivé parfois que deux Ëtats en litige aient donné à une 
commission mixte, composée de délégués nommés par chacun 
d'eux, mission d'examiner en commun les faits d'où était né le 
différend. Plus souvent, lorsqu'un incident se produit entre Eiats, 
le soin de vérifier les faits est confié par chacun d'eux à ses agents 
qui conduisent isolément leur enquête, et parfois le résultat de ces 
enquêtes est contradictoire. Ue celle contradiction peut résulter le 
péril le plus grave pour le maintien de la paix. C'est ainsi qu'en 
1887 la guerre menaça d'éclater entre la France et l'Allemagne A 
la suite de l'arrestation par les autorités allemandes d'un fonction- 
naire français, M. Schnœbelé. Sur le lieu de l'arrestation, les deux 
enquêtes française et allemande aboutissaient à des conclusions 
contraires; d'après l'une, l'arrestation avait eu lieu en terriloira 
français; d'après l'autre, en territoire allemand. Si d'autres raisons 
n'avaient décidé de l'irrégularité de l'arrestation, même opérée 
en territoire allemand, la contradiction des deux enquêtes eût 
entraîné les conséquences les plus graves. Plus récemment, 
en 1898, la destruction du navire de guerre américain Lt Main», 
dans le port de La Havane, par suite d'une explosion, fut suivie 
d'une double enquête espagnole et américaine pour déterminer les 
causes de la catastrophe. L'enquête espagnole attribua l'explosion 
a uni' cause interne, écartant dès lors la possibilité d'imputer 
aucune responsabilité è l'Espagne, tandis qqe l'en(;|uête ^mért- 
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caine coDcluait à une cause extérieure au bÀliment, c'est-à-dire à 
la malveillance, et celle interprétalioa, contribuant à exciter les ' 
passions aux Etats-Unis contre l'Espagne, concourut à précipiter la 
guerre lilspano-atnéricaine. 

La convention de la Haye ouvre une issue aux gouvernements 
menacés, par la contradiction des enquêtes, d'être réduits aux 
solutions violentes, à moins de désavouer leurs agents et de se 
déjuger en quelque sorte eux-mêmes. Elle les engage h instituer, 
« en tant que les circonstances le permettront, une commission 
internationale d'enquête chargée de Taciliter la solution des litiges 
provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait, 
par un examen impartial et consciencieux » des Taits douteux. Elle 
pose quelques règles facultatives encore pour aider à la consli- 
tulion de ces commissions d'enquête, où les délégués des deux 
Etats en conflit doivent être, le cas échéant, départagés par un com- 
missaire étranger, offrant la girantio d'un esprit plus libre. 

Ici encore il a fallu calmer les craintes des pr-tits Etats, inquiets 
à la pensée que le recours à ces commissions pourrait leur être 
imposé par des Etats puissants, alors que ce recours leur semble- 
rait incompatible avec leur dignité ou compromettant pour leurs 
intérêts les plus essentiels. Il a fallu aussi, pour engager les 
grandes puissances à faire usage d'un procédé jusqu'ici inusité, 
réserver leur entière liberté d'action. 

L'article 9 accentue, par un luxe de termes prudents, le caractère 
facultatif de l'institution de ces commissions, tandis que l'article 14 
dispose nettement que « le rapport de la commission internationale 
d'enquête, limité à la constatation des faits, n'a nullement le carac- 
tère d'une sentence arbitrale n, et « laisse aux puissances en litige 
une entière liberté pour la suite à donner à cette constatation ■>. 

La Société d'Economie sociale n'a pas oublié, Messieurs, la con- 
férence qu'avait bien voulu faire ici même, il y a quelques années, 
notre éminent président M. Arthur Desjurdins, sur les progrès de 
l'arbitrage international (Ij. M. Desjardins constatait, dans un article 
récent (2), que la cause de l'arbitrage a fait à La Haye de singuliers 
progrès et je n'aurais garde de le contredire. 

Ce n'est pas que tous les desiderata des partisans les plus ardents 
de l'arbitrage aient été consacrés par la convention nouvelle, mais 

(1) Cf. la Réforme lociale du 1" mars 1893. 

M d«4 Dtm-Uondu du l" Bep^mbre t89f. 
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il esl incunlestsbie que les «KpuIftUons arrêtée» h La Hnye ftvnfvai 
donner un nouvel essor ft la pl-aliquh de ce mode. JuridlHUf par 
excellence, de solution des condils inlernatiunauk. 

La Kussie aurail voulu rendre l'arbitrage obligatoire non polai 
dnn<i tous les cas, — Il est des dilTérends etatre États qyi n« snurtlcot 
être tranchés par une sentence d arbitres, — mais du moins datta 
les litiges qui ne touchent puinl les intérêts essentiels des Ëialt et 
qui sont susceptibles d'être résolus en vet-tu de pi^ineipes de droit 
reconnus. Les propositions russes stipulaient l'obligation du r«- 
cours à l'arbitrage : 1" pour les « diirèrends ou contestatluns w 
ruppurlanl a des dommages pécuflidires éprouvés pat- Un ftalmtl 
ses ressortissants ii la suite d'actions llliciles ou de négligence d'un 
autre £lat ou des ressortissants de ce dernier » ; V pour Iw 
«questions de droit surgissant sur le terrain derinterprétalien dafe 
traités existants qui sonl dépourvus de toute signincation poli- 
tique j>,notammentpource qui concerne l'interprétation « de traités 
à caractère universel qui, exprimant la concordance d'inté>réts 
identiques et communs, ne peuvent pas donner naissance, cotnlne 
les traités à caractère particulier, compromis factices d'intérêts 
opposés, à des conflits sérieux et Inextricables ». 

Le projet russe se heurta & l'opposition formelle de l'Allomagne 
sur le principe de l'arbitrage obligatoire. L'Allemagne considère m 
volontiers sa puissance comme lu sauvegarde la plus certaine de 
ses droits; elle déclara que l'expérience de l'arbitrage inlârnatiotial 
n'était pas encore assez décisive pour Juslifler l'engagemedl à'f 
recourir pour ia solution de conflits à naître. Le projet russe soU- 
leTail, en outre, des objections sur l'application, de la part d'Ëtala 
disposés a accepter le principe. Les Etats-Unis ne voulaient poim 
d'arbitrage obligatoire en ce qui concerbe les canaUx interocéa- 
niques; l'Italie n'en voulait point encequi concerne les conventions 
monétaires. 

L'arbitrage obligatoire, d'abord admis en principe, lors de la pre- 
mière lecture du projet russe, fut donc écarté de la convention. SOb 
introduclion e(tt Sans doute été saluée comme un triomphe pour la 
cause de l'arbilruge. Le triomphe eût été moindre cependant qu'il 
n'eût paru, etpeut-élre eût-Il été précaire. SU'obJigalion de recourir 
* l'arbitrage eût été très étendue, l'importance de différends dont la 
gravité n'apparaît toute entière que lorsqu'ils sonl nés eût risqué 
(^'induire cerlaini Ëtau I méooaaitilrf ou fc loaraèr Uurt tnga|0< 
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meiila •( rieb ne sirriit plus funesle h l'arltltragH que le diftcrédft 
résullaiilde pareille riolallob, Si l'obllgalioh eûtélé Irès limitée de 
façun À ériler loul engagetneiil lémérnire, peul-èlre, selon la 
remarque de M Holis, des comparaisons rj\cheusi*s eussent-elles 
été fftites sur la disproportion entre le domaine où l'arbitrage se 
fât installé en matlre et celui dont il eilt été &jiclu. 

Ce qui importe avant tout et ce qui a élé obtenu, c'est (|Ue le re- 
cours à l'arbitrage soit racllIlL'dernçonft entrer, de plus en plusel le 
plus possible, dansles relations inlernBliunalcs. LeA puissances re- 
présentées à la Haye ne se sont pas conlenlépsd'y pcoclatner I ar- 
bitrage a le moyen le plus eflicace et en même temps le plus équi- 
table de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les jroies 
diplomatiques >. Elles ont consenti à l'institution d'une cour per- 
manente d'arbitrage, « tribunal libre au sein d'États indépen- 
dants », selon l'expresâioil du rapporteur de la troisième commis- 
sion (1), et cette cour, dont la composition et la mission ne peuvent 
alarmer nul Ëtat^ est susceptible de rendre les plus grands ser- 
vices. 

La eour n'est pas restreinte à un petit nombre de membres 
appelés à siéger tous dans toutes les affaires déférées A son arbi- 
trage. Une telle limitation, en privant les Ëtats du choit des arbi- 
tres) uùt pu les éloigner delà cour. Ubaque filai a droit de nommer 
quatre membres <■ d'une compétent-e reconnue dans les questions 
de droit international, JouisstinL du la plus buule considération 
morale et disposés à accepter les roiiclious d'arbitres. Les per- 
sonnes ainfti désignéMS seront inscrites, au litre de membres de la 
cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les puissances signa- 
taires », et, parmi celle longue liste, les Étals pourront choisir 
librement les arbitres chargés de régler leurs différends. Libres 
d'organiser Un arbitrage en dehors de la cour) les Étals pourroot, 
en recourant à cette dernière, convenir comme Ils l'entendront 
du choix des arbitres pris Sur la liste et régler, comme il leur con- 
viendra, la procédure. Mais la convention a soiti de leur offrir des 
régies toutes faites qui les dispensent du souci de discuter les 
termes d'un accord spécial tant pour la composition du trihuntl 
arbitral que pour la procédure. 

Tout est donc facullatif, et cela est une garantie pour l'eiécution 
Éi la aentenee, L'arbitrage internatigoul Mt Mil iaslnuBtitt tiNi 

r (1) t . M. i« illtiUir 9iMm»t, UniUit it i0iif>. 
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délicat que bienraisant. Le point le plus fragile en est la soumission 
de l'Etal condamné à la décision qui lui donne lorl. Celle soumifi- 
sion ne peut être que volontaire, les arbitres ne disposant d'aucun 
moyen de contrainte. Elle sera mieux assurée si, acceptant ei or- 
ganisant très librement l'arbitrage sur un diflérend déjà né. chaque 
Étal a pu, d'une pari, calculer exactement les pires conséquences 
auxquelles il s'exposait en y recourant et, d'autre part, mesurer k 
l'avance les garanties que lui offraient la composition et la procé- 
dure du tribunal auquel il accordait sa confiance. 

Si tout est facultatir, il n'en est pas moins vrai que la cour per- 
manenle sollicite en quelque sorte le recours à l'arbitrage. Elle 
n'induira certes pas en tentation ceux qui entendent trancher seuls 
et par eux-mêmes leurs différends; mais elle séduira les indécis et 
décidera les hésitants. Elle tient à leur disposition des arbitres 
tout prêts, une procédure toute prête. Elle leur épargne tout effort; 
elle les prévient même contre tout oubli. 

L'article 27 de la convention reproduit, en ciTet, mais avec plas 
de force, une stipulation que nous avons déjà rencontrée & l'égard 
de la médiation. « Les puissances signataires, dit cet article, consi- 
dèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menace- 
rait d'éclater entre deux ou plusieurij d'entre elles, de rappeler ft 
celles-ci que la cour permanente leur est ouverte. En conséquence, 
elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les 
dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans 
l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la cour permanente, 
ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices. » 

IV 

Les travaux de la deuxième commission ont beaucoup moins 
attiré l'attention que ceux des deux autres commissions. Les lois 
de la guerre, l'extension de la Convention de Genève aux guerres 
maritimes, ne paraissaient-elles point des hors-d'oeuvre dans cette 
conférence qualifiée, quelque peu à tort d'ailleurs, de conférence de 
la paix? Pour avoir moins frappé l'opinion, les résultats des déli- 
bérations de la deuxième commission n'en sont cependant pas 
moins remarquables. 

Les lois et coutumes de la guerre avaient été discutées en 
1874 À Bruxelles, ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de l'indi- 
<|uer, dc^ns une conférence provoquée, & celte époque, pv le 
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vernemenl russe. De vives oppositions avaient «lors rangé en deux 
camps adverses les grands et les petits Etats. Ces oppositions 
s'étaient manifestées surtout à propos des droits de la population 
d'un Ëtat envahi à réclamer la qualité et le traitement de belligé- 
rant lorsqu'elle prenait les armes contre l'envahisseur et des droits 
de l'armée ennemie sur le territoire par elle occupé. Sur ces deux 
questions, en effet, les intérêts des petits Ëtats étaient et sont 
encore nettement contraires à ceux des grandes puissances mili- 
taires. Les grandes puissances militaires encadrent dans leurs 
armées régulières l'immense majorité des hommes propres à 
porter les armes; elles entendent restreindre la lutte aux forces 
organisées, elles ne veulent reconnaître la qualité de belligérants 
qu'aux troupes relevant directement des autorités militaires. Les 
petits Etats, dont les armées ne comptent que de faibles effectifs de 
paix et dont les rc^seiTes n'englobent pas tous les hommes valides, 
prétendent assurer les avantages de la qualité de belligérants & 
tous les habitants qui prendraient pari, spontanément aussi bien 
que sur appel du gouvernement, à la défense du pays contre l'en- 
vahisseur. Il leur répugne surtout de paraître souscrire d'avance h 
la condamnation de ceux de leurs sujets que le patriotisme entraî- 
nerait à des actes d'hostilité prohibés par une convention revêtue 
de leur signature. Obligés d'admettre la nécessité de certaines 
rigueurs auxquelles nul Etal ne veut renoncer parce que leur 
abandon compromettrait gravement la sécurité de ses armées en 
pays ennemi occupé, ils refusent de considérer ces rigueurs commo 
l'exercice d'un droit qui transformerait en purs et simples cri- 
minels des hommes exaltés par leur amour de la patrie. 

Ces raisons avaient empêché la déclaration de Bruxelles de 1874 
d'obtenir les ralilicalions nécessaires à sa validité. Elles menaçaient 
de pareil échec la revision de celle déclaration, mise à l'ordre du 
jour de la conférence de la Haye. 

L'obstacle fut heureusement tourné par l'habileté, l'énergie et 
la modération avec lesquelles M. de Marlens, délégué de la Russie, 
sut présider aux travaux de la deuxième commission. 11 eut l'art 
de mettre d'abord en discussion les questions moins délicates sur 
lesquelles l'entente était aisée. Puis, l'accord établi sur les points 
les plus faciles, il sut convaincre ses collègues de la nécessité 
d'aller plus loin, de résoudre sinon tous les problèmes, du moin» 
eux qui réclamaient les solutions les plus urgentes, ceux que la 
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c«Brér«iioe ne pouvait éluder nans ouvrir le champ libr« à t'i 
traire des oher» d'nrmée, aans fournir, par ses incerliludea, Irop éi 
latitude aux généraux bien excuialilea de ne point diaeernar le 
droit \h où les diplomates et ^uriaconsulieii n'auraient pu le rweûw 
n&ltre, U ne a'agiuait point d'ailleuri, Taisait-il observer, lie m«ltra 
les faibles à la merci des forts, mais de limiter les abus de la forsa. 
u Le faible deTientil plus fort parce que les devoim du fort na aonl 
pas déterminés y » Le désir d'aboutir aidant, si ion na s'entendit; 
pas sur tous lesi pointa, on s'accorda sur nombre de points assentieUi. 

Le préambule de la convention réserva, pour les cas nun prévaiij 
dans les textes adoptés, « l'empire des principes du droit desgVBS, 
lais qu'ils résultent des usages établis entre nations civiliséea, dM 
lois de rbumanité et des exigences de la oonacienne publique «, 
Pour calmer les sorupules des £tals faibles, les stipulations arrètéas 
ne furt^ol pas insérées dans In convention; elles ne priranl paa I 
forme de règles consacrées par les gouvernements 4 l'euconlra 4êi 
ceux de leurs sujets qui en pourraient encourir les rigueurs; eUat 
furent Tobjet d'un règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre, en 60 articles, annexé A la convention. Chaque Étal sanga* 
geait à donner h ses armées dos instructions conformes h ce ràgl«« 
ment; ainsi apparaissait nettement le seul objet de l'an tente : 
imposer des limites à l'arbitraire de la force. Chacun a'obligaaii^ 
simplement à ne pas dépasser ces limites, sans donner son cooaaB» 
tement formel et son approbation aux mesures non interdilea, 
lorsqu'elles seraient prises contre ses sujets. La convention ainui 
formulée obtint l'adhésion de toutes len puissances, à l'exception 
de la Chine et de la Suisse. 

Oa a reproché au règlement adopté de s'élr» borné à reproduira | 
des dispoattiaiis sur lesquelles l'accord éluil déjà fait parmi lea^ 
auteurs du droit de» gens et saocliouoé en quelque sorte pur i» 
pratique des dernières guerres. On lui a reproché d'ôlre déa lora 
inutile. Le reproche est assurément immérité. Alors vaMno que le 
rëgicmant ne feriiit que confirmer des dispositions consacrées par 
la doctrine, éprouvées par la pratique, sans y apporter auotiiM 
nddilioa, son utilité serait eoeofe considérable, .lusqu'lei lea Tio*i| 
tisMt d'excès commis k la guerre ne pouvaient réclamer contra U 
meauraa dont «dlot avaient à souIVrtr qu'en invoqu«ut le» réglai i 
droit de» geoa. L'autorité d« cas rdgUs était souvent fùbl« lur dM^ 
o(Briar« onclins * U» i'<)o«idérer cnntwte das riva» 4'idéolofufg. 
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La» réeUmations auront une toute autre roro« lori!qu'e|lfl& puur< 
roui l'appuyer sur 4és iuslruclions duniiées aux cher» de l'armée 
vt^luriuuae par leur propre gouvernement, par applicAlion d'un* 
convention conuiue par ce ^ouvernemenl. 

Ln oonvenlion de Genève de I8<ii a exercé une acliun bieufai- 
sanlo siur le sort des blessés dans les guerrea continentales ; elle 
n'a rien alipulé en ce qui concerne les blessés dan» les guerres 
mariliineg. El cependant, si Ih pilié s'est émue à juste titre sur lest 
suuIVrances des i)le8sé!i ul)andunnés sur lo champ de Italaiile, elle 
n'a pas moins de raisons de s'émouvoir sur la situation des blessés 
et malades A bord des navires de guerre, 

Ui vie ft bord des cuirassés est pénible pour les hommes bien 
portants; elle est horrible pour des hommes malades. Au défaut 
d'air el d'espace, au mouvement de la mer, viennent se joindre les 
horreurs du combat, le bruit el rébranlomontcaunés par les formi- 
dables canons du bord. L'évacuulîou des roaludcs et blessée parait 
être la condition presque indispensable de leur guérison. 

Mais cette évacualiuii soulevait de graves dilticullés. Les navires 
des belligérants ne lu pouvaient tenter sans s'exposer k la cap- 
ture. Tout vaisseau ennemi est en elTel de bonne prise dans les 
guerres maritimes; la crainte de la confiscation devait empêcher 
les b/tlimenls nationaux de s'aventurer dans les pariiges des esca- 
dres combcUtantes. La bonne volonté des neutres devait être égale- 
ment paralysée, car l'évacuation des malades el des blessés rend 
service aux navires de guerre allégés; ce service risquait d'être 
jugé incompalii)le avec les dcvoir.s de la nculralilé; il risquait 
d'être puni également de uontiscation. 

Un avait essayé d'écarter ces périls dans les articles additionnels 
à la convention de tienéve de I8(i8, mais les dispositions alors 
arrêtées étaient défectueuses; elles nu tenaient pas assez compte 
des nécessités de la guerre ; elles n'avaient pas été ratifiées »t 
depuis lors nul elTort n'avait été fait par les gouvernements pour 
régler cette question délicate. 

A la Haye, sur un rapport remarquable d'un des délégués fran- 
çais, M. Henaull, un projet de convention fut adopté, par la 
deuxième commission, pour l'adaplation à la guerre maritime 
des principes de la convention de iienève. Signée par quinie 
puissances, h laHay^, U convention a recueilli d«pwis l'ad^^ionde 
celles qui s étaient d'abord abstenue». Klle exempt* de capter* l«« 
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bàtiineDl8-h(Npitaux apparleoant aux belligérants, qu'ils soient pro* 
pnèlé d'Etat ou do particuliers, à la condition qu'ils soient destinés 
uniquement au service hospitalier. Elle assure tous les vaisseaux 
neutres, b&liments-hi^pitaux ou autres, qu'ils ne seront jamais ex- 
posés à la capture pour avoir recueilli des blessés, malades ou 
naufrapés helliKéranls. Elle permet aiusi d'espérer qu'à l'avenir les 
blessés ou malades dans les guerres maritimes ne seront plus cou- 
damnés aux souffrances terribles cl le plus souvent d la mort qu'en- 
traînerait le séjourà bord des navires de guerre où ils auraient été 
Trappes. 



Convient-il, Mesdames et Messieurs, de porter un jugement 
sévère sur la conférence de la Haye"? Est-il juste de lui reprocher 
d'avoir sacri Dé le fonda la forme, les réalités au désir d'aboutir, au 
souci de faire illusion? Tel n'est point noire avis. Son œuvre sans 
doute comme toute linivre humaine a ses imperfections, mais, en 
dépit de ces imperfections, elle peut avoir des effets considérables 
et singulièrement bienfaisants, l/échec des proposil ions relatives 
à la limitation des armements a certainement accru le désir de 
réussir sur les autres questions, et déterminé des succès qui ne 
sont point de pure forme. C'est beaucoup d'avoir facilité la média- 
tion et l'arbitrage, d'avoir suggéré le recours aux commissions 
inleroaliouules d'enquête. C'est beaucoup d'avoir obtenu des Etals 
l'engagement de limiter en temps de guerre les excès de la force, 
d avoir rendu possibles les secours aux victimes dos guerres 
maritimes. 

Parmi les textes adoptés, les uns ont une vertu impérative, les 
autres, n'imposent rien, mais permettent d'espérer beaucoup. Les 
premiers, pour être edicaces, doivent simplement être respeclés; 
te sérieux des discussions d'où ils sont nés, la parfaite connais- 
sance de leur valeur avec laquelle les Ëlats y ont souscrit sont 
(garants de leur observation. Les autres, pour porter leurs fruits, 
exigent de nouvelles initiatives, de nouveaux eflorts soit des par- 
ticuliers, soit des gouvernements. Ils donneront plus ou moins 
selon que les bonnes volontés allirmëes à la Haye persévéreront 
ou se lasseront. 

En tout cas, il faut louer la conférence de s'être gardée de l'utopie, 
d'avoir évité les règles trop idéales qui risquent d'être violées et, 
par leur violation, de discréditer toute règle. II faut la louer de 
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^e s'ôtre pas fait à elle-même el de n'avoir pas donné au monde 
l'illusion qu'un texte, môme ratillé par les puissances, sutlit ù 
assurer le règne de la paix. 

Un des membres les plus éminents de celte Société aime à dire 
|ue les questions sociales sont avant tout des questions morales. 
Je dirais volontiors que les questions internationales sont, elles 
aussi, avant tout, des questions morales et que la paix ne peut 
être sauvegardée que par l'esprit pacifique des gouvernements et 
des nations. En laissant beaucoup à faire pour mettre son œuvri- 
en valeur, la conférence a marqué la nécessité de cet esprit dont 
aucun texte ne saurait dispenser. Les stipulations relatives à la 
médiation, aux commissions internationales d'enquête, à l'arbi- 
trage, seront stériles ou fécondes selon que les conflits surgiront 
d'ambitions âpres, servies par les passions aveugles de la presse et 
de la foule, ou naîtront de malentendus venant à surprendre des 
ministres à l'esprit équitable, secondés par une opinion prête à la 
conciliation. Il ne dépendait point des diplomates assemblés en 
1899 de résoudre, en quelques traits de plume, tous les dilTérends 
à venir, parce qu'il ne dépendait pas d'eux de transformer le cœur 
des hommes d'f^tat auxquels seront conliées les destinées du 
monde, ni de mettre les générations futures à l'abri de tout 
entraînement malsain. Ils ont fait acte de sagesse en donnant à 
entendre que, pour conserver le bienfail de la paix, il faut savoir. 
au besoin, faire effort et, tout en maintenant ses droits, ne pas les 
exagérer. 

J'aime mieux, pour ma part, la déception de ceux qui trouvent 
insullisanles les stipulations de la Haye que l'enthousiasme irré- 
fléchi qu'eussent provoqué, dans une fraction de l'opinion, des 
règles irréalisables el la désillusion plus grave qui fi'il née. pour 
tous, de leur inanité. [Appinudtsu/^nfuls.} 



Aussitôt après la lecture du rapport sur la conférence de la Haye, 
présenté par M. le professeur Dupui.s k la Société d'Économie sociale, 
M. Arthur Uesjardins, de l'Institut, président de la séance, a pris la 
parole et s'est exprimé dans les termes suivants: 

M. AHTBun DbsjardIiNS. — La Société d'Économie sociale remercie 
M. Dupuis de l'excellent rapport qu'elle vient d'entendre. Je veux 
joindre & ces remerciements mes félicitations personnelles. Il était 
impossible d'apprécier avec plus de tact et de discernement les 
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résultats (Je la conférence de 1 1 Haye, d'en résumer les IravatiiT 
d'une façon à la fois plus subslanlielle et plus solire. 

Je suis d'accord sur presque lous les points avec le jeune et 
savant professeur de l'ftcole des Sciences politiques. 

11 était diflTicile de faire aboutir un projet de déHarmomenl uni- 
versel, même en se bornant A <lenian<ler pour un temps très court 
la limitation des efTectifs et des budgets militaires. Il faudrait 
limiter d'abord les convoitises et l'appétit des conqu<'lts, c'est-ft- 
dire extirper des cœurs humains la passion qu'on guérit le plus 
ditncilement, l'ambition, qui rongée les peuples comme les indi- 
vidus. 

L'empereur de Uussio avait manifestement t^pousé les idées 
qu'un de ses conseillers intimes. Jean de Rloch, a développées 
dans un livre de plus de quatre mille pages, intitulé la 0mm. 
Mai? on «e tromperait en croyant que cette iilée gén'^reusf efti 
exclusivement hanté le cerveau de quelques économistes et de 
quelques philosophes. Le tsar Nicolas comptait, même parmi les 
hommes il'Rlat contemporains, divers précurseurs. Il me sutllrn de 
rappeler que lord Salisbury avait fait rédiger imi I8!t0 sur la ques- 
tion même du désnrmemfnl un mémoire préparé d'abord pour 
l'usat^e particulier du cabinet britannique; que ce mémoire fat 
néanmoins communiqué coiifidenliellemnnl k l'empereur Guil- 
laume; que ce prince s'échauffa lui-même ft la lecture de ce docu- 
ment et qu'il alla jusqu'à proposer la convocation d'un congrus 
européen en vue d'organiser le désarniemenl. Lord Salisbury et 
l'empereur Guillaume, qui furent en 1899 les principaux adver- 
.saires du projet russe, en avaient été, ce détail o^t piquant, 
quelques années plus tAt, les promoteurs. 

Mais l'opinion de ces grands personnages s'était fortement mo- 
difiée. Le projet du tsar ne reçut nulle part un plus mauvais 
accueil qu'en Angleterre et en MIemagne. Le professeur de La- 
pradelle a cité, dans la Ut-nw ffi'mrtih du ihoif inlcmitlioiial public^ les 
divers urtii.les qui lurent publies successivemenl dans le NvicJstntlt 
l'mturii et dans la For fuit/ h II;/ ffw'w, l'article nellemenl hostile du 
professeur Hans DelbrUck ilans les Prtvadkchr JnhrburhMi 
imai 189iil et la brochure publiée \k la louange de la guerre Du- 
^itig* Fi'ù" t*\ par le professeur vou Stengi-I, do Munich L'empereur 
d'Allemagne révéla son état d'ôme â l'Kurope entière en se hnlant 
de choisir von Stengel pour uo de ses délégué* h la Haye. 
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Quoique mes disposilions perf<onnolleH fussent toiil opposées, 
j'exposai moi môme, dans la Retixu iUk Deux Momhn du 1" sep- 
tembre 1898, Ie8 dilTérenls obslacles auxqueU niloit se heurter le 
projet du 13 août et j'eus la témérilé de soumettre au public un 
programme des questions que la future conférence pourrait utile- 
ment aborder en vue non de supprimer la guerre, mais d'adoucir 
maux de la guerre. Le second programme du comte Miiura- 
view, qui parut le 30décemiire 18U8, coïncida précisément sur la 
plupart des points avec le plan que j'avais moi-même esquissé. Je 
m'en félicitai, nun que j'eusse le sot orgueil de me ligurer que 
j'inspirais les dernières résolutions de la chancellerie russe, mais 
parce que, comme Je cherchais avant tout ie moyen de faire 
aboutir les desseins de Nicolas I! a un résultai pratique, la se- 
conde circulaire du comte Mouraviefl' m'induisait à croire que 
j'avais vu clair et que j'avais signalé la roule k suivre. 

La piemière des trois commissions entre lesquelles lu confé- 
rence repartit ses travaux eut à s'occuper, vous le savez, sans 
parler du désarmement, des questions militaires techniques. Je 
dois avouer qu'elle échoua sur un grand nombre de point». 

Ainsi, quant ù l'interdiction des nouveaux canons de marine, 
l'échec fut absolu. Le capitaine de vaisseau Scheine proposait au 
nom de la Russie : 1° la limitation uniforme de diamètre du calibre 
à 43 centimètres; ï" la longueur de canon au maximum de 4R ca- 
libres; 3" lii fixation <iâ la vitHsae initiale des poudres actuellement 
existantes au maximum de 3,(XJ(J pieds (014 mètres); 4° la fixation 
définitive de l'i-paisseur des cuirasses à 3S centimètres t/2, en 
prenant comme modèle le dernier type de ce genre provenant de 
la maison Krupp. La majorité des délégués n'accepta pus même la 
perspective de limiter ce quadruple engagement à trois ans ou, s'il 
le fallait, n un dèhii moindre. Un simple vœu de < mise a l'étude » 
fut adopté. 

On n'accueillit pas mieux In proposition d'interdire les bateaux 
sous-mnrins ou plongeurs; seuls, la Hotgiejoe, ta Grèce, ta Perse, 
le Siam, la Bulgarie donnèrent une adhésion sans réserve. Cette 
minorité fut encore réduite quand il s'agit de statuer sur l'inter- 
diction dp>* navires à éperon : quatre Étals seulement accueillirent 
cette proposition I La Hussio ellB-mème, prohahl^^ment découragée, 
s'était abstenue! 

I.,e tsar avait encore demandé l'interdiction de nouveaux types 
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d'engins (artillerie de campagne et infanterie). Pour saisir exacte- 1 
ment quels sentiments dictaient la conduite du jeune empereur, 
reporlez-vous, si vous en avez te loisir, à la Ret'ue iléti Revuen du 
l" avril. Vous y trouverez un article intitule « les Douceurs de la 
guerre prochaine ». Bornez-vous ;■) lire dans cet article les cha- 
pitres intitulés « le plus gros canon du monde », « le canon en fil 
de fer », « le canon automobile »,et vous comprendrez à quelles 
profondeurs descend l'imagination des hommes, quand ils cher- 
chent les plus terribles moyens de s'enlre-délruire. Oii s'arrôtera- 
I-OQ dans cette voie sanglante? Le moment n'esl-il pas venu de 
prononcer le : tum Inni/ius ibis/ Pas encore, paraît-il, puisque qua- 
torze puissances se coalisèrent contre cette partie du projet russe. 

J'insisterai sur une seule des trois résolutions que la première 
commission lit prévaloir : l'interdiction des balles a qui s'épa- 
noui.ssenl ou s'aplatissent facilement dans le eorps humain », 
parce qu'une polémique s'esl engagée depuis six mois sur l'emploi 
réel ou prétendu des balles dum-dum dans la guerre de l'Afrique 
australe. 

La conférence de Saint- Pélersbourg avait interdit en 1868 l'em- 
ploi n de projectiles d'un poids inférieur k WO grammes qui seraient 
ou explosiblM ou chargés de matières fulminantes ou intlamma- 
blés ». Les balles dum-dum utilisées principalement aux Indes par 
les Anglais tombent-elles sous le coup de celte prohibition? Les 
Anglais n'entendaient pas raillerie sur cette question el malme- 
naient vigoureusement les jurisconsultes qui voulaient la résoudre. 
Le correspondant dune feuille anglaise s'est emporté contre 
moi, ces jours derniers, parce que j'avais paru me ranger à cet 
avis dans la Refue d^x Deux Mondea du 1" mars. M. Wyndham, au 
nom du gouvernement britannique, a reproduit ces jours-ci devant 
le Parlement la ilistinclion, à laquelle tous les hommes spéciaux 
de la (irande-Brelagne se sont cramponnés depuis trente ans, fl 
entre les balles Mjtansives el les balles exfilosibles. En vain ces balles 
produisent-elles dans le corps humain tous les elTets d'une explo- 
sion; en vain plusieurs expériences, notamment celles du profes» 
seur Rrdns, deTubingue (I ), ont-elles démontré que ces engins, en] 
s'épanouissanl comme les champignons, projetaient des éclabous- 
sures et s'écrasaient dans les chairs en un large aisque ouvrant] 

(1) Dans Btilrage tur klinitcien Chirurgie. 1898 (déji cilA par M. d« Lapr*-; 
délie, op cil ). 



LA CONFÉRENCB DE LA BAYE, SON (EDVRE, SE8 RÉSULTATS. 31 

une largb plaie. M. Lafontaine aurait fait preuve d'une ignorance 
crasse en représentant devant le Sénat belge, en 1898, l'emploi des 
balles dum-iium comme conlrairt^s au droit des gens, et sans nul 
doute il faudrait inQiger le même biftme aux rédacteurs de la pro- 
position russe soumise à la conférence de la Haye dans les termes 
suivants : « L'emploi des balles dont l'enveloppe ne couvrirait pas 
enliôremeni le noyau à la pointe ou serait pourvue d'incisions, et 
en général l'emploi des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent 
facilement dans le corps humain doit être interdit, n'étant pan eoH' 
forme à la dklaralioii. de StiinZ-J'éternhoiiif/. >> Il faut lire dans le grand 
arlicle de M. de Lapradelle lo récit des efforts déployés avec une 
rare habileté par les représentants de la Grande-Bretagne secondés 
par ceux des Klats-Unis, non seulement pour faire déclarer que 
ces balles ne sont pas proscrites par ta convention de Pétersbourg, 
mais encore pour faire voler un texte qui restreignit ou même 
annihilât l'effet de cette convention. Ces efforts furent, k vrai dire, 
déjoués pur un des délégués russes, le colonel Gilinski, et la 
majorité des puissances, adoptant les i-onclusions de la première 
commission, condamna les dum-dum par une déclaralion catégo- 
rique. On vous a dit tout à l'heure que la Hrande-Brelagne avait 
refusé d'adhérer ii cette déclaration. 

« Une fuis de plus, dit à ce sujet M. de Lapradelle, la conférence 
avait louché l'écueil et manqué, lu but, » Cette proposition me 
parait trop absûlue. 

Les journaux du V.\ janvier ont, en effet, publié une note com- 
muniquée, tout au moins inspirée, par le gouvernement britan- 
nique, dans laquelle il était annoncé que l'Anglelerre, par défé- 
rence pour la lonféieitii' de lu Haye, cesserait d'autoriser la fabrica- 
tion des balles explosives et réformerait la balle n° 3, éclatant 
sous le choc. Cette puissance exécutait donc, sous la pression de 
l'opinion générale, une déclaralion qu'elle avait combattue et répu- 
diée. D'autre part, le général .louberl avait, dans sa protestation 
du 18 octobre 1899, signalé l'emploi des balles dum-dum contre les 
troupes des deux Képubliques. Une déclaralion faite sous serment 
le H nuvenibre devant un juge de paix de Johannesburg attestait en 
outre qu'un certain nombre de ces balles avaient été retrouvées 
dans les corps des soldats boers. L'Anglelerre s'émut. Non seule- 
ment lord Kobeits nia publiquement que les armées anglaises 
eussent employé ces projecLiles, mais l'ambassadeur d'Angleterre 
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à Vieaiie a tout récemment adressé & la OorrtHpondatirs ftolUiqut unal 
communication olllcii^llo où il (*8l formellemanl Hlïlriiié que, pen- 
dant luul le cours de la guerre, les troupes de S. M. Britannique, 
n'uni jamais usé de balles L-xplosiblns ou eupausirns. On ne poii-| 
vait pas, ce me Herohie, rendre un plus grand hommage à la con- 
fôrencë du la paix. 

Ainsi que M. bupuis vient de vous l'expliquer, la deuxième cora- 
mission prépara ce code des lois de la guerre quâ la conférence de 
Bruxelles n'avait pu, en 1874, introduire dans le droit des gens 
positil', grince à l'opposition do l'Angleterre. Cunirairement à l'opi-^ 
oion de divers publiulstes anglais et de M. de hapradelle, je crois 
qu'il faut attacher une réelle importance à l'adoption de ce projet. 
Ce n'est pas qu'on ait pu sanctionner les cinquante-six arliclesj 
votés à Bruxelles. L'accord ne s'établissait pas sur quelques ques* 
tions délicates. Mais je oe trouve rien d' « artinciel », pour moa] 
compte, dans lu lactique suivie pour amener ii l'enlenle les délé- 
gués des puissances représentées ii la Haye. 

Sans doute il aurait mieux valu qu'on s'entendit pour prohiber le 
bombardement des villes ouvertes par les forces navales; sans 
doute il est regrettable qu'on n'ait pu, par la faute de l'Angleterre, 
arrêter sur ce point précis les termes d'une déclaration catégo- 
rique ol qu'on ail dû se borner à l'expression d'un simple veau. H 
est non moins regrettable assurément que l'accord n'ait pu s'éta«| 
blirsur le droit de réclamer à l'occupant le remboursement de| 
coulributions prélevées, en dehors des impôts ordinaires, pour leaj 
besoins de son armée. Mais, en définitive, le règlement de la Hay« 
a sur le projet de Bruxelles une supériorité que nul ne saurait^ 
contester: il n'a pas avorte. Je m'expliquerai tout à l'heure sur la_ 
portée de ca vole. 

L'illustre directeur de la Hevuv ihs littu- Mondes m'a procuré, dèsl 
le t" septembre 18'J9, l'occasion de m'expliquer sur la nature et la 
portée des travaux auxquels s'est livrée la troisième commission; 
J'en ai repris l'analyse sommaire à l'inslitut le :28 octobre dernier 
devant l'eminent ambassadeur du tsar, S. E. le prince Ouroussolt',.] 
qui m'avail fait le grand lionueiir de venir écouler les observation^ 
que je présentai sur ce sujet, après avoir entendu le très remar 
qualile et très iuléressanl mémoin; <ie M. Arthur itatralovich. Ji 
me bornai donc, ce soir, k mettre en relief ijuelques points esscaij 
liels. 
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Je persiste û signaler, parmi les dispusiliune utiles de la troi- 
sième cunvi'nlimi, la iiiédialiun de « pr(jpre uioiiveiDonl |t) ». On 
a fait UD premier pas en avanl lorsqu on a reconnu bolennellement 
aux puisBaiices non iinpliquoeâ dans le i-unllil le droit d'entrer en 
sedne, même uu cours des hostilités, alors que chacune des parties 
iuléressées rougirait de Faire les avances et de paraître avouer son 
impuissance en s'inclinunt devant l'adversaire de l'heure pré- 
sente. Oo a fait un second pas en ajoutant : « Cette offre ou cette 
proposition ne peut être considérée par l'une ou l'autre des par- 
lies en litige comme un acte peu amical, même dans le cas où la 
médiation cl l'arbitrage, n'iUanl pas ohligaloires, seraient ré- 
cusés. » 

J'approuve que des commissions internationales d'emjuëte puis- 

int être constituées par chaque gouvernement intéressé pour 
rechercher et faire connaître la vérité quant aux causes de l'in- 
cident et à lu matérialité des faits, tout en regrettant qu'on n'ait 
pas, conformément au projet russe, astreint les puissances signa- 
tairi.'! ù prendre l'iMigagement ilu cimstiluer ces commissions. On 
a gagné quelque chose en traçant aux parties en litige la ligne à 

ivre pour éclaireir sur les lieux par un examen impartial et 

iiascieucieux toutes les questions de l'ail. 
e regrette encore davantage que la troisième commission et, 
plus tard, la conférence, quoique maintenant en principe l'arbi- 
trage facultatif, n'aient pas rt'Sûrvé,conformémrul au projet impé- 
rial et d'après l'excellente réduction arrêtée en dernier lieu par 
MM. Asser et Louis Renault, divers cas d'arbitrage obligatoire. 
L'opposition de r.Mlemagne fut insurmontable et ce fut là, je crois, 
le coup le ]>lus rude que les belliqueux, les conquérants aient 
porté, dans les délibérations de la conférence, au projet du tsar. 
.N'éanmoins je ne saurais souscrire (et je vais bionlAt m'expliquer 
sur ce |>oiull ù ce jugement sévère de M. de Lapradellc : > Jamais 
k plus modeste effort n'avait répondu plus brutal insuccès. » 

J'arrive à la <' cour permanente d'arbitrage », assez rudement 
fustigée par M. de Uapriulelb'. Vous en connaissez le méca- 
nisme. « Simple lableau d'arbitres, a-l-il dit, la coui' d'arbi- 
trage est organisée d'une façon imparfaite et stérile. » il fallait 
pourtant opter entre ce système et celui du chevalier Descamps. 
M. Descamps avait l'ait uu beau rêve. Il avait proposé dans la 

de 3 de Itt trouième conTeotion. _ _ 
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^('aDce du 9 juin 1899 au comité d'examen choisi par la troisième 
commission d'instituer une fois pour toutes un tribunal fixe com- 
posé de membres que désigneraient les diflérents Etals, qui se 
réunirait tous les trois mois, élirait son président et nommerait 
dans sou sein une chambre des vacations. Mais, ainsi que je l'ai 
fait observer le i"' septembre 1899, chaque Etat eût cru par là 
même abdiquer entre les mains d'un pouvoir judiciaire internatio- 
nal une parcelle de son indépendance. On ne pouvait guère espé- 
rer que les diverses puissances, également ombrageuses, également 
jalouses de leur complète souveraineté, consentissent à voir se 
dresser a leurs côtés une sorte de pouvoir rival. 

J'avais dit le 1" septembre : « Si la conférence de la Haye n'a 
point rédigé le code de désarmement, elle en a du moins Récrit la 
préface. » La conférence, m'a répondu M. de Lapradelle, n'en est 
encore qu'au titre, à la couverture et non à la préface. Il approuve 
en conséquence M. S. Schœftle d'appliquer à l'œuvre de cette con- 
férence le vers fameux : Parlutiunf moules, nascetur ridkulut mus. 
Tel n'est pas mon avis. 

Il faut se garder d'exagérer les résultats obtenus : l'opposition 
de r.\nglelerre, l'opposition de l'Allemagne ont entravé sans 
doute, sur divers points, l'accomplissement du plus noble dessein 
qui ait jamais été conçu. Mais il faut également se garder d'amoin- 
drir la portée de cette œuvre. L'utopie k rebours est encore une 
utopie. 

Si l'ancienne coutume internationale n'avait pas été secouée par 
ce commun effort des peuples civiliéés, l'Angleterre n'aurait pas 
cherché, comme elle l'a fait, à se laver du reproche qu'on lui 
adressait de divers cotés, en déclarant a la face du monde qu'elle 
n'emploierait pas de balles explosibles, et en se défendant ofllciel- 
lement d'avoir employé conlre les Boers les balles expansives, par 
déférence pour une « déclaration » au bas de laquelle elle n'avait 
pas voulu mettre sa signature. 

N'est-ce rien que d'avoir adapté la convention de Uenéve aux 
guerres maritimes? Les efforts faits en 1868 pour obtenir cette 
extension avaient échoué; depuis trente-deux ans la résistance du 
gouvernement anglais tenait en suspens cette question. Cepen- 
dant les blessés dos guerres navales couraient encore plus de 
dangers que les blessés des guerres terrestres et ne méritaient pas 
un moindre intérêt. C'est un nouvel adoucissement aux maux de 
ta guerre. 
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N'est-ce rien que d'avoir iiUrodiiit dans le droil des gens posilil", 
■eiï rédigeant un Code des lois de la gaerro, un grand nombre ilt' 
'laaximcs éparses dans des Irailôs particuliers ou lentement élabo- 
rées par le droit des gens philosophique? Hier encore, le ichef 
militaire anqu.^I on opposait ces maximes pouvait répondre : 
« Qu'est-ce que ce droit des gens ? Va amas de règles ('■closeï» 
dans le cerveau de divers jurisconsultes. !l ne me plail pas 
d'en reconnaître la force oMigaloire. » On peut lui ri^pIiqu<M- 
aujourd'hui : « Ces règles ont î'U'i sanctionnés par votre propv 
gouvornemeni, dfisormais lié par sa signature : il Taut obéir. » 

La médiation de propre mouvement n'astreint qui que ce soit, 
je le reconnais. Mais on se Iromperaîlélran.Lfement si l'on se figu- 
rait que l'opinion publique n'a pas pris au sérieux l'article 3 de la 
IroisiOme convention. Qu'on veuille bien lire entre autres docu- 
ments la déclaration adressée par un cerlain comité cenlrai au 
chanci'lier de l'empire ailern.ind, revêtue de soixante-dix mille 
signatures; j'en extrais cette phrase : « Nous nous adressons sur- 
1 tout aux puissances neutres en les conjurant de proH ter du pre- 
mier moment favorable pour offrir leurs bons ollîces afin d'amener 
la cessation dc.^ hoslWiiùs; nous /aàoiix remarque)' que l'article 'i <le 
Cmeordsw l'urhilraiieàla conférence de ht Haye reeonnaU expressément 
ce priiiripe que l'offre d'une intervention^ niSme/mmlcuit les honlilitée, ne 
ennriiit être consiilérée comme un acte /wu tnnical. » 

Enfin, M. de Lapradelle, quel que soit son dédain pour la Cour 
permanente d'arbitrage, telle qu'elle est sortie des délibérations de 
la Haye, a mis lui-même en relief dans son analyse de la Iroisiôme 
convention la portée de l'arlicle 27, ainsi coneu : « Les puissances 
signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit 
aigu menacerait déclaler entre deux ou ])lusieurs d'entre elles, de 
lappelcr à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. En 
conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en 
conflit les dispositions du la présente convention etic conseil, donné 
dans l'inlérét supérieur de la paix, de s'adressera la Cour perma- 
nente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons 
oflices. » Le professeur de Grenoble dit à ce propos: « En dévelop- 
pant celte idée que les licrs ont le devoir de rappeler l'existence 
de l'arbitrage aux parties en conHit, M. Léon Bourgeois venait, 
pour la première fois, de faire entrer dans le droit positif, suivant 
la remarque de M. Odier (délégué de la république helvétique}, la 
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notion nouvelle de la neutralilé pAclfianle; c'est le triomphe d'une 
ande idée juridique. » Faire passer une grande idée juridique 
dans la pratique internationale, c'est rendre service h l'hiimanilé. 
(juelques-uns de ces résultats sont en ce moment voilés par le» 
surprises de la guerre sud-africaine. Mais, à chaque violation du 
droit que la presse dénonce h l'univers, le soulèvement de l'opinion 
publique est assurément plus énergique au lendemain de la confé- 
rence qu'il ne l'eilt ûlo à la veille de celte assemblée. Oui, l'opinion 
publique universelle u été mitrie par la conférence de la Haye. Nous 
trouvons dans ces grandes [assises do la justice internationale un 
point d'appui contri- les contempteurs du droit. L'empereur de 
Kussie n'a pas obtenu tout ce qu'il désirait, soit ; mais il a donné à 
lu cause de la paix générale et à la transformation du droit des 
gens moderne la plus grande impulsion qu'elles eussent encori'. 
reçue. {F^'n applnudi$snmnls,] 

I.a séance est levéo à 1 1 heures. 
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